RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE (CATÉGORIE 3)
Le gouvernement de la République centrafricaine (RCA) ne se conforme pas entièrement aux normes minimales pour l’élimination de la traite des personnes et ne déploie pas d’efforts significatifs dans ce sens ; en conséquence, la République centrafricaine est restée classée en catégorie 3. Malgré l’absence d’efforts significatifs, le gouvernement a pris certaines mesures pour lutter contre la traite, en établissant le Comité consultatif national sur le désarmement, la démobilisation, la réinsertion et le rapatriement (DDRR) et en continuant d’appuyer les activités d’un orphelinat susceptible d’accueillir des victimes potentielles de la traite. Toutefois, le gouvernement n’a pas signalé avoir poursuivi en justice ou condamné de trafiquants ; il n’a pas non plus identifié de victimes de la traite, fourni une protection à de telles victimes, ou orienté de victimes vers des services d’aide. Le gouvernement n’a pas mené de campagnes de sensibilisation à la traite des personnes ni fourni des formations à la lutte contre la traite des personnes aux membres des forces de l’ordre, au Parquet ou aux juges. Selon une organisation internationale, le gouvernement n’a pas pris de mesures pour sanctionner les groupes armés qui recrutaient et employaient des enfants soldats durant la période visée par le présent rapport. Plusieurs ONG internationales ont signalé que leurs efforts de lutte contre la traite des personnes avaient été entravés par le harcèlement de responsables locaux et par la corruption générale. 
RECOMMANDATIONS À L’INTENTION DE LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 
Démobiliser et réinsérer les enfants soldats présents dans les groupes armées et les unités d’autodéfense ; accroître les efforts d’enquête, des poursuites et des condamnations des trafiquants et l’imposition de peines appropriées à leur égard, tout particulièrement pour les fonctionnaires de l’État ou les membres de groupes armés qui recrutent illégalement des enfants soldats ; prendre des mesures concrètes pour fournir des services complets de protection aux victimes de toutes les formes de traite des personnes et veiller à ce que les victimes de la traite, y inclus les enfants soldats, ne soient pas sanctionnés pour avoir commis des actes illicites en conséquence directe de leur condition de victimes de la traite ; organiser tenir des audiences de tribunaux en cas de soupçons d’affaires de traite ; vérifier soigneusement les antécédents de membres incorporés dans les Forces armées centrafricaines (FACA) reconstituées pour s’assurer que les soldats ayant commis des abus à l’encontre d’enfants n’y soient pas réintégrés ; former les membres des forces de l’ordre et les magistrats à utiliser les dispositions du Code pénal relatives à la lutte contre la traite de personnes pour mener des enquêtes et entamer des procédures à l’encontre des auteurs d’infractions liées à la traite ; en collaboration avec les ONG et la communauté internationale, prendre en charge les enfants démobilisés et les enfants en situation d’exploitation sexuelle et de travail forcé ; élaborer et mettre en application un plan d’action national pour combattre toutes les formes de traite des personnes ; et accroître les efforts d’éducation et d’encouragement du public et des autorités gouvernementales compétentes à identifier et à signaler les victimes de la traite des personnes au sein des populations vulnérables, telles que les prostituées, les enfants des rues, les enfants associés aux groupes armés et les minorités baka.
POURSUITES JUDICIAIRES
Le gouvernement a continué de déployer des efforts insuffisants en matière de répression de la traite des personnes durant la période visée par le présent rapport. L’article 151 du Code pénal interdit toutes les formes de traite des personnes et prescrit des peines de cinq à dix ans d’emprisonnement, qui sont suffisamment sévères et proportionnées à celles imposées pour d’autres infractions graves telles que le viol. Si l’infraction implique un mineur victime de la traite à des fins sexuelles ou de travail forcé s’apparentant à l’esclavage, la sanction prévue est l’emprisonnement à perpétuité avec travaux forcés. Les articles 7 et 8 du Code du travail de janvier 2009 interdisent le travail forcé et le travail en situation de servitude, et ils imposent des sanctions suffisamment sévères de cinq à dix ans de prison. 
Le gouvernement n’a pas signalé avoir entamé de poursuites pour des affaires de traite des personnes ni jugé coupable aucun trafiquant, et ce depuis 2008. Les méthodes traditionnelles de règlement des différends sont largement utilisées dans tout le pays pour punir les actes criminels, souvent à l’exclusion des procédures juridictionnelles officielles. Les pouvoirs publics n’ont pas signalé d’enquêtes, de poursuites ou de condamnations de fonctionnaires pour complicité dans des infractions liées à la traite des personnes. Le gouvernement n’a pas offert de formation technique aux agents chargés de l’application de la loi, aux membres du Parquet ou aux juges.
PROTECTION
Le gouvernement a déployé des efforts négligeables pour identifier et protéger les victimes. Il n’a pas signalé avoir aidé des victimes de la traite ni en avoir orienté vers des services d’aide au cours de l’année. Le gouvernement a signalé que 39 enfants victimes de la traite, 22 garçons et 17 filles âgés de 9 à 17 ans, avaient été identifiés par des organisations internationales, mais n’a pas indiqué les avoir orientés vers des services d’aide. Il n’avait pas de mesures pour identifier les victimes de façon proactive au sein des groupes vulnérables et n’en a pas élaboré ni n’a mis en place des systèmes normalisés d’orientation des victimes identifiées vers des ONG pour leur prise en charge. Le ministère des Affaires sociales a continué de fournir des appuis financiers à une ONG pour l’administration d’un orphelinat où elle hébergeait des enfants, dont des victimes potentielles de la traite, et leur venait en aide; on ne sait pas si des victimes de la traite ont bénéficié d’aide dans cet établissement. Le gouvernement pouvait orienter les victimes de la traite vers les ONG qui les acceptent, sans se spécialiser dans leur accueil, mais il n’a pas signalé en avoir orienté vers des ONG ni d’autres prestataires de services. En l’absence d’un processus d’identification établi, des victimes ont pu ne pas être identifiées dans le système d’application de la loi et avoir été exposées à la détention ou à des sanctions pénales. Dans le passé, des rapports ont indiqué que le gouvernement avait arrêté et emprisonné des personnes impliquées dans le commerce du sexe, dont certaines pouvaient avoir été victimes de la traite des personnes, sans vérifier leur âge ni essayer d’identifier des indications de traite ; on ne sait pas si le gouvernement a puni des individus pour leur implication dans le commerce du sexe pendant la période couverte par le présent rapport. Le gouvernement n’a offert aucune option juridique pour éviter l’expulsion des victimes étrangères vers des pays où elles risquaient de subir des difficultés ou des représailles, et aucune victime de cette catégorie n’a été identifiée. Une association internationale, en partenariat avec le gouvernement, a fourni des soins médicaux et psychologiques aux enfants soldats démobilisés. Il n’existait aucune autre prise en charge spécialisée dans le pays pour les enfants ou les adultes victimes de la traite des personnes. La loi permet aux victimes d’intenter des procès civils au gouvernement ou à leurs trafiquants présumés pour obtenir des réparations, mais rien n’indique que ceci se soit produit durant la période visée par le présent rapport.
PRÉVENTION
Le gouvernement a continué de déployer des efforts minimes pour prévenir la traite des personnes durant la période visée par le présent rapport. Au cours de cette période, il a établi le Comité consultatif national sur le DDRR, qui est chargé d’engager les groupes armés dans le processus officiel de DDRR, y inclus d’obtenir la libération des enfants soldats et des autres enfants employés par les groupes armés et de veiller à ce que des services appropriés leur soient fournis; il n’a toutefois pas été fait état de décisions concrètes au cours de la période visée par le présent rapport. Le gouvernement n’a réalisé aucun progrès dans la rédaction ou l’application d’un plan d’action national de lutte contre la traite des personnes. Il n’avait pas de politique efficace en place pour tenir responsables de leurs actes les recruteurs de main-d’œuvre étrangers se livrant à des pratiques frauduleuses. Le gouvernement n’a pas signalé avoir déployé des efforts de sensibilisation à la traite des personnes. Il n’a pas signalé non plus avoir pris de mesures visant à réduire la demande d’actes sexuels tarifés ou de travail forcé ni avoir fourni une formation à son personnel diplomatique en matière de la lutte contre la traite.
CARACTÉRISTIQUES DE LA TRAITE DES PERSONNES 
Ainsi qu’il a été signalé ces cinq dernières années, la RCA est un pays d’origine, de transit et de destination d’enfants victimes du travail forcé et de la traite à des fins d’exploitation sexuelle, de femmes assujetties à la prostitution forcée et d’adultes soumis au travail forcé. Selon des observateurs, la plupart des victimes semblent être des ressortissants centrafricains exploités dans le pays, alors que d’autres, en nombre inférieur, sont transportées dans les deux sens entre la RCA et le Cameroun, le Nigeria, la République démocratique du Congo (RDC), la République du Congo, le Soudan, le Soudan du Sud et le Tchad. Des trafiquants ainsi que des marchands et des gardiens de troupeaux de passage, soumettent des enfants à la servitude domestique, à l’exploitation sexuelle commerciale et au travail forcé dans l’agriculture, les mines d’or et de diamants artisanales, les commerces et la vente dans les rues. À l’intérieur du pays, les enfants sont exposés au risque de tomber victimes du travail forcé, et les membres des minorités baka (pygmées) à celui d’être astreints au travail agricole forcé, particulièrement dans la région de la forêt ombrophile de la Lobaye. Les filles risquent d’être exploitées dans le commerce du sexe dans les centres urbains. Les filles contraintes de se marier sont souvent soumises à la servitude domestique, à l’esclavage sexuel et éventuellement à la traite à des fins sexuelles. 
Les flambées de conflits violents de ces dernières années ont provoqué une instabilité chronique et le déplacement de près d’un million de personnes, ce qui a accru la vulnérabilité des hommes, des femmes et des enfants au travail forcé et à la traite à des fins d’exploitation sexuelle. En mars 2017, plus de 402 000 personnes restaient déplacées à l’intérieur du pays et quelque 464 000 s’étaient réfugiées dans les pays voisins. On dispose d’informations limitées sur les formes d’exploitation dont on pense qu’elles ont augmenté en raison des années de conflit. Le recrutement et l’utilisation d’enfants par des groupes armés, parfois de force, en particulier par des groupes armés alignés sur l’ancien gouvernement Séléka et des groupes villageois organisés d’autodéfense se battant contre eux, dits anti-Balaka, ont été largement documentés. Selon une organisation internationale, 6 000 à 10 000 enfants ont été recrutés durant la phase la plus récente des conflits jusqu’à la fin 2015, certains se trouvant encore aux mains de groupes armés. Le 5 mai 2015, dans le cadre du Forum de Bangui sur la réconciliation nationale, 10 groupes armés actifs dans le pays ont convenu de libérer tous les enfants se trouvant sous leur contrôle et de cesser de recruter des enfants soldats ; toutefois, une organisation internationale a signalé que, durant la période visée par le présent rapport, certains groupes armés se livraient de nouveau au recrutement d’enfants soldats. D’avril à septembre 2016, 389 enfants ont été soustraits à des groupes armés. Le programme de sauvetage et de réinsertion dans la communauté des Enfants associés aux forces ou groupes armés (EAFGA), lancé à la signature de l’Accord du Forum de Bangui en mai 2015, s’est poursuivi et 7 506 enfants en ont bénéficié à ce jour. Le gouvernement n’a toujours pas de programme efficace de désarmement, de démobilisation et de réinsertion. Les enfants précédemment associés à des groupes armés risquent toujours d’être recrutés de nouveau : par exemple, un groupe armé a recruté de nouveau environ 150 enfants en janvier 2016. Par ailleurs, certains rapports ont indiqué que des combattants anti-Balaka détenaient des femmes et des filles peuhles en tant qu’esclaves sexuelles. La Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation en République centrafricaine (MINUSCA) a aidé au sauvetage de plus de 90 Peuhls détenus en otages dans le sud-ouest pendant plusieurs mois.
La MINUSCA compte plus de 10 000 personnes, soldats et policiers, déployées en RCA pour protéger les civils, assurer la sécurité, appuyer les opérations humanitaires et promouvoir et protéger les droits de l’homme, entre autres objectifs ; toutefois, des allégations d’abus sexuels de la part de soldats de la paix de la mission ont persisté durant la période visée par le présent rapport. En décembre 2016, les Nations Unies ont signalé avoir reçu 50 allégations d’exploitation et d’abus sexuels qui auraient été commis à cette date par des soldats de la paix de la MINUSCA, dont 16 incidents qui se seraient produits en 2016 et dont certains concernaient peut-être des victimes de la traite des personnes. Des soldats de la paix de la RDC et de la République du Congo auraient commis la plupart de ces abus, mais des soldats du Bangladesh, du Cameroun, de l’Égypte, du Maroc, du Niger, du Sénégal et de la Mauritanie auraient aussi été impliqués. En août 2016, des soldats de la paix de la MINUSCA et des personnels civils des Nations Unies ont également été accusés de multiples actes d’abus sexuel commis dans tout le pays, y inclus du viol présumé d’une adolescente de 12 ans par un soldat de la paix. Au total, il a été signalé plus de 100 cas survenus depuis le début de la mission en septembre 2014. 
L’Armée de résistance du Seigneur (LRA), groupe rebelle ougandais implanté dans les régions de l’est de la RCA, a continué à réduire en esclavage des garçons et des filles centrafricains, congolais, ougandais et sud-soudanais pour s’en servir comme cuisiniers, porteurs, concubines et combattants. Certains de ces enfants ont peut-être été transportés plusieurs fois entre la RCA et le Soudan du Sud ou la RDC. En 2016, la LRA a enlevé 299 personnes, contre 217 durant la période visée par le précédent rapport. Un quart des victimes d’enlèvements étaient des enfants, 41 de ceux-ci étant toujours manquants ou en captivité. Outre les enlèvements commis, la LRA a également obligé des filles à se marier et forcé des enfants à commettre des atrocités, par exemple à piller et brûler des villages, tuer des villageois et enlever ou tuer d’autres enfants. Durant la période visée par le présent rapport, une organisation internationale a signalé que la LRA avait enlevé au moins six enfants d’un camp minier à Lipoutou et que 16 personnes avaient été attaquées par des forces de la LRA au Mbomou ; on ne se sait cependant pas si les victimes ont été ultérieurement réduites en esclavage. Des actes analogues commis par d’autres groupes armés sont fréquemment attribués à la LRA.
